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tOUlAU, 23 MAI 1874 

BULLETIN DU JOUR 
Le ministère mt constitué. Une dé­

pêche communiquée par la préfecture 
du Nord nous fait connaître la compo­
sition du nouveau cabinet, dont la 
liste paraîtra ce malin au Journal 
officiel. 

D'après cette dépêche M. de Gissey 
est nommé vice-président du conseil et 
ministre de la guerre. Les autres minis­
tères auront les titulaires suivants : 

Affaires étrangères, Decazes; 
Intérieur, de Fourlou; 
Finances, Magne; 
Travaux publics, Caillaux; 
Commerce, Grivart; 
Instruction publique, de Cumonl; 
Justice, Tailhand; 
Marine et colonies, de Montaignac. 
M. de Cissey fut ministre de la guerre 

sous la présidence de M. Thiers, mais 
il ne cessa pas d'appartenir au parti 
conservateur. Depuis qu'il n'était plus 
ministre, ils s'abstenait de figurer dans 
les groupes politiques; ses opinions sont 
celles du centre droit. M. Decazes et 
M. de Fourtou restent aux affaires ; 
l'un et l'autre sont modérés et feront de 
la conciliation avec le centre gauche, 
tout en restant attachés aux idées du 
centre droit: M. Magne conserve les 
finances,où il présente les plus grandes 
garanties au monde des affaires. M. 
Caillaux a été ingénieur en chef de la 
compagnie du chemin de fer de l'ouest; 
il représente le département de la Sarthe 
depuis le 8 février 1871. Depuis le 24 
mai 1873, M. Caillaux fait partie du 
centre droit. 

M. Tailhand, député de l'Ardèche, 
appartient à la droite modérée, et rem­
plit les fonctions de président de cham­
bre à la cours de Nîmes. 

M.deCumont est député de Maine-
et-Loire. Il est vice-président de la 
réunion de la droite modérée. C'est lui aui a fondé le journal VUnion de l'Ouest 

'Angers. 
M. Grivard est membre du centre 

droit. Il représente lllle-et-Villaine, il 
appartient au barreau de Hennés où il 
s est acquis de la réputation. 

Enfin l'amiral Montaignac, qui siège 
è droke, est député de l'Allier. Il est 
actuellement président de la commission 
de l'armée. 

La grande préoccupation du maréchal 
de Msc-Mahon en constituant le nouveau 
ct-inet, a été de faire un ministère d'af­
faires. 

Selon un de nos correspondants de 
Versailles, ce serait à la suite d'un en­
tretien avec l'un des 52, M. Lucien Brun, 
que le maréchal se serait arrêté à celte 
combinaison. 

- — • 

U n e l e t t r e de M . de L o r g e r i l 
Le Figaro reçoit de II. le vicomte d Î 

Lorgeril une lettre fort importante qui 
est en quelque forte le prunier plai­
doyer public et autorisé du vote des 
52. Aucun des députés de l'extrême 
droite qui ont contribué à la chute du 
ministère de Broglie n'avait encore 
aussi nettement exposé sa pensée; 

Monsieur le Rédacteur, 
Dans votre numéro du 22 mai, vous 

dites : c Sachez-le bien, lecteurs, ce que 
» ces hommes Tiennent de faire, cela s'ap-
> pelle conclure. MM. de Lorgeril, Thiers 
» et Rouher se sont donné la joie de con-
» dure ensemble a u x grands applaudisse-
» mente de la Révolution. > 

Permettez-moi de TOUS déclarer que.pour 
ma part, je n'ai nullement entendu con­
clure, mais bien avertir. 

En votant comme vous le savez, j'ai 
voulu avertir le gouvernement que nous ne 
pouvions contiibuer à l'organisation d'une 
sorts de République bâtarde ou de monar­
chie élective vouées également à l ' impuis­
sance par leur origine. 

Je ne me crois pas obligé de voir les 
choses du même point de vue que beau­
coup d'autres et de chercher les illusions 
et les mirages; je m'efforce de dégager ma 

Eusse du tourbillon des banalités et des 
vardages qui ne prouvsnt rien et ne con­

duisent qu'à, des entraînements passionnés 
s i dangereux. 

S'il sxiste pour moi une conviction pro­
fonds, c'est qu'à la maladie qui frappe la 
Franse «t annihile les efforts les plus g é ­

néreux et les plus nobles aspirations, il n'y 
a qu'un remède : le principe monarchique 
loyalement accepté. 

Un principe ne s'altère pas, ne s'atténue 
pas, ne se marchande pas. Il ne faut pas 
croire qu'on puisse se passer d'un principe 
parce qu'on a un drapeau. Il y a là une 
question d'entêtement pour les uns, de 
sentiment pour les autres; mais avant tout 
une idée fausse qu'il est aussi pou patrioti­
que d'éveiller que de soutenir. 

Vous avez le d r a p e a u . . . eh bien l 'voyez 
où il vous a conduits sans le principe. 
Assurément il précédait no3 armées victo­
rieuses dans les grandes campagnes de la 
République et de l'Empire, mais précisément 
parce qu'il s'était montré opposé au princi­
pe en flottant sur l'échafaud de Louis X V I , 
il a assisté à nos plus cruelles humiliations 
et à trois invasions successives. 

La France ' sans le principe n*a point 
d'alliés, sans alliés peut-elle se créer une 
armée et affirmer une volonté différente de 
celle de la Prusse 1 Travailler à organiser 
autre chose que la Monarchie légitime,c'est 
travailler à organiser l'impuissance, la 
sourde fomentation d'une auarchie plus ou 
moins prochaine, et une quatrième inva­
sion. 

Comme je voyais la majorité du ministère 
composée d'hommes qui oat déclaré qu'un 
priucipe ne pouvait être accepté que si le 
représentant du principe se soumettait à des 
conditions arrêtées d'avance par eux-mêmes 
et non par l'Assemblée et le Roi agissaut de 
concert, comme par là ils me prouvaient 

3u'ils ne reconnaissaient point la nécessité 
u principe, mais bien l'infaillibilité de 

leurs idées ou de leurs ambitions person­
nelles, j'ai voulu par mon vote les informer 
que je ne pouvais les suivre dans une ten­
tative dont trop de révolutions et de désas­
tres nous ont démontré l'impossibilité et les 
périls. 

En agissant ainsi j'ai cru remplir un 
devoir, et ma conscience ne me reproche 
l i en . 

Agréez, monsieur le rédacteur.l'expression 
de mes sentiments très distingués. 

Vicomte DE LORGERIL, 
Député des Côtes-du-Nord. 

Versailles, 22 mai 1874. 

LETTRE DE VERSAILLES 
(Correspondance particulière du Journal 

de Roubaix) 
Versailles, 22 mal 1874. 

Hier, le ministère de M. d'Audiffret-Pas-
quier, très solide à G heures, tombait à 8 
heures. Total 2 heures de durée. Cette 
prompte lin n'a surpris, du reste, personne : 
il ne fallait pas être un prophète extra-lucide 
pour prévoir qu'un ministère qui réunissait 
des éléments aussi disparates ne tiendrait pas 
vingt quatre heures. 

Les amis de M. d'Audiffret crurent, pen­
dant un certain moment, que la constitution 
du ministère était définitive. Mais, dans la 
réunion que les futurs ministres eurent au 
ministère des affairée étrangères, chez M. 
Decazes, les conditions posées par MM. de 
Cézanne et Mathieu Bodet l'mnt bientôt 
échouer la combinaison. 

On espérait sans doute, à l'aide de quelque 
manœuvre habile, obtenir l'union de la droite 
et du centre droit, et grâce à MM. Cézanne 
et Bodet, s'assurer le concours du centre gau­
c h e . 

La langage de M. Mathieu-Bodet ne just i­
fia pas cette attente. Quoique n'appartenant 
pas au centre gauche, l'honorable député 
demanda qu'on organisât la république sep­
tennale, et qu'on adjoignit au ministère deux 
membres du groupe Casimir Périer. 

M. Cézanne appuya cette réclamation et 
posa les mèines conditions. Ea face d'une 
pareille prétention de la part de deux futurs 
ministres sur lesquels on comptait pour o b ­
tenir l'appui du centre gauche, M. d'Audif­
fret se trouva forcé de chercher d'autres auxi­
liaires. Des propositions furent faites à MM. 
André (Seine) et Waddington. Cette nou­
velle combinaison ne réussit pas davantage. 
Après avoir pendant vingt-qualra heures 
essayé d'organiser un ministère, M. d'Au­
diffret reconnut son impuissance et remit 
ses pouvoirs à M. le maréchal. 

A la suite de ces faits, le maréchal, v ive­
ment impressionné du peu de résultats obte­
nus par les chefs des partis auxquels il s'é­
tait adressé, décide de demander des conseils 
et des éclaircissements à un de nos amis. 

Hier, à neuf heures, M. Lucien Brun était 
appelé par M. le maréchal Mac-Mahon, qui 
désirait connaître sa pensée et celle de la 
droite sur la crise actuelle. 

La conversation avec quelques-uns des an­
ciens ministres et les personnes indiquées 
comme devant faire partie du nouveau mi­
nistère a été continuée ce matin, de neuf 
heures à onze heures. 

Rien ne m'autorise à déclarer qu'à la 
suite de la conférence de M. Lucien Brun 
avec le Maréchal, celui-ci, éclairé sur la 
situation, ait reconnu la nécessité d'écarter 
certains noms qui figuraient sur les listes 
ministérielles de ces derniers jours; mais je 
ne puis m'empêcher d'établir un rapproche­
ment entre ces deux faits: d'un côté , la 
conférence d'un des chefs de la droite avec 
le Maréchal, et de l'autre, le projet haute­
ment avoué, depuis, par le gouvernement, 
de constituer un ministère d'affaires. Telle 
est, en effet, la combinaison qui semble 
définitivement prévaloir à l'heure OU uous 

mettons sous presse. Il n'est plus question 
d'un cabinet qui se préoccuperait avant tout 
d'organiser le septennat républicain. Les 
idées et les hommes du centre gauche 
paraissent définitivement éliminés. Sur la 
seule déclaration faite par M. de Goulard 
que, s'il était interpellé par la droite, il 
proclamerait hautement qu'il veut douner 
au septennat une organisation républicaine, 
l'ex-ministre de M. Thhrs a dû arrêter là 
ses laborieux essais de combinaisons minis­
térielles. Mais ce n'est pas tout. Sous l'in­
fluence de ces idées et conformément aux 
préoccupations qu'on prête au Maréchal, il 
a été dressé une liste sur laquelle nous 
voyons figurer les mômes éléments que 
dans le cabinet de M. de Broglie. Si ce 
projet se réalise — comme nous avons tout 
lieu de le croire, — DO faudrait-il pas \ o i 
dans un pareil événement la coufi matiou 
éclatante de la politique suivie par les 52 ? 
Qu'ont voulu.en somme, nos amis ? S'oppo­
ser au vote des lois constitutionnelles et 
rester dans les limites posées par le scrutin 
du 20 novembre. 

Eh bien ! depuis cinq jours on a eu beau 
vouloir sortir de ce programme; on a eu 
beau chercher mille combinaisons plus 
subtiles les unes que les autres afin de 
changer le caractère du gouvernement et le 
faire pencher à gauche, la seule force des 
choses a suffi pour montrer l'iuanité de ces 
tentatives et neutraliser toutes les combinai­
sons qui s'étaient faites en dehors de notre 
programme. 

On reconnaît,en effet, que la seule solution 
politique de la crise est, non pas d'appeler 
tel ou tel groupe aux affaires, mais de se 
conformer aux vues de la droite,c'est-à-dire, 
de discuter et de voter la loi municipale, la 
loi électorale, la loi sur la liberté de l'en­
seignement, la loi des finances, et, cette 
besogne faite* de s'ajourner jusqu'au mois de 
novembre. Ainsi l'exigent la logique et la 
légalité. Ainsi l'exige aussi le souci de notre 
dignité nationale. Croit-on donc, par exem­
ple, que l'Europe n'est pas douloureusement 
surprise de voir le gouvernement d'un grand 
peuple hésiter si longtemps à prendre un 
parti, et ne pas tenir plus vite compte des 
délibérations d'une assemblée souveraine *? 
Sachons donc gré au maréchal de reconnaître 
enfin, — (s'il faut ajouter foi aux bruits qui 
courent, — ) à quelle impasse le conduisaient 
les- combinaisons et les programmes de ces 
derniers jours et félicitons-le de comprendre 
comme nous, que le seul ministère possible 
est celui qui, obéissant à la pensée contenue 
dans le vote du 16 mai, respectera le statu 
quo. A . Z . 

LETTRE DE PARIS 
orre spondance particulière du Journal 

de Roubaix) 

Paris, 22 mai 1874. 
En dehors des préoccupations de la crise 

ministérielle je n'ai aucune nouvelle politi­
que digne d'intérêt à vous transmettre. 

Le duel que je vous avais annoncé entre 
le prince de Metternich et le comte Jean de 
Moutebello a eu lieu, hier, près de Saint-
Cloud; le comte de Montebello a été légère­
ment blessé au bras. Vous savez que ce 
duel a été motivé par une parole blessante 
de la - princesse de Metternich à M. de 
Montebello. Ou raconte que l'origine de la 
rancune de la princesse remonte à la guerre 
de 1870. La nouvelle de la catastrophe de 
Sedan et de l'empereur Napoléon prisonnier 
venait d'être apportée au cercle où le comte 
de Montebello était occupé à jouer; il se 
serait retourné vers ses amis en disant : 

t Ah i l'empereur est p r i s o n n i e r ! . . . . 
> Messieurs je marque le Roi. » 

C'est celte parole quo la princesse de 
Metternich, toujours napoléonienne,n'aurait 
jamais pardounée au comte de Montebello. 

C'est dimanche prochain, 24 mai, que la 
secte anti chrétienne des Francs Maçons 
d'Italie doit tenir son congrès dans la capitale 
de la catholicité. 

Pour protester contre cette profanation de 
la cité pontificale, la société romaine des inté­
rêts catholiques a résolu de célébrer avec 
une pompe spéciale le 2'riduum do prépara-
lion à la fête de la bienheureuse Mère de 
Dieu, sous le vocabla spécial de secours des 
chrétiens, qui aura lieu le 24 courant, c'est-
à-dire le jour même où les francs-maçons 
d'Italie ouvriront leur congrès général dans 
la vallée du Tibre. 

Rappelons aussi que la fête do Marie, a 
été instituée à Rome et dans les Elats de 
l'Eglise , en souvenir et en remerciment 

}>erpéluel du glorieux retour de Pie VII après 
es cinq «nuées de dure captivité que lui 

fit subir un empereur mort captif à Sainte-
Hélène; c'est là, dit le Journal de Ilorence, 
un anniversaire de bon augure et bien ca­
pable de ranimer la confiance parmi les 
catholiques comme aussi d'inspirer d'amères 
appréhensions aux adeptes de la maçonnerie ; 
car s'ils ne croient pas aux promesses indé­
fectibles du Fils de Dieu, ils ne peuvent 
nullement méconnaître les enseignements 
lumiueux de dix-huit siècles de luttes et de 
triomphes. 

P. S. Il y a toujours des gens disposés à 
résoudre les difficultés par la violence; on 
parle autour du maréchal de la nécessité de 
proroger l'Assemblée de gré ou de force. Mais 
c'est faire injure à l'illustre maréchal. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que le raa.é-
ohal est trèa-irrtté de l'avortement successif des 
néfosiatloo* ministérisUMt 11 M « e n t r a sur­

tout froissé, dit-on, des exigences du centre 
droit qui veut imposer l'obligation de conti­
nuer la politique vaincue avec M. de Bro­
g l i e . 

Hier soir, l'entrevue du maréehal avec le 
duc d'Audiffret Pasquier se serait terminée 
par un sortie très- vive de ce dernier. 

A la suite de cet incident, le maréchal 
aurait manifesté la résolution de ne plus cé-
d«r aux exigences des meneurs de la Répu­
blique septennale. Il accepterait le vote du 
16 mai et sa signification politique. 

Le maréchal veut choisir lui même les 
membres d'un simple ministère d'affaires. 
Il serait composé de MM. Decazes, affaires 
étrangères; de Fourtou, intérieur; Tailhand, 
justice; de Gumont, instruction publique; 
Cissey, guerre; Magne, finances; Montaignac, 
u iu iue; G ivart, commerce; le ministre des 
travaux publics n'était pas encore désigné. 

Au départ du courrier, on disait que M. 
de Fourtou ne veut plus entrer dans aucune 
combinaison. D E SAINT-CHÉRON. 

a s • 

CHRONIQUE 
M. le colonel Stoffel, condamné à trois 

mois de prison par le tribunal correctionnel 
de Versailles pour offenses envers le général 
rapporteuc du procès Bazaine, s'est constitué 
prisonnier jeudi soir. 

On annonce la mort de M. le comte de 
Varennes, ancien député au Corps Législatif, 
décédé hier à Paris, à l'âge de soixante-
douze ans. 

Le maréchal-président doit recevoir au­
jourd'hui, au Palais de l'Elysée, le nouvel 
ambassadeur d'Allemagne qui lui remettra 
ses lettres de créance. A deux heures, il 
recevra le nouveau ministre de Portugal,M. 
Mendez Leal. 

M. Ozenne, chef de la division du com­
merce extérieur au ministère de l'agriculture t 
vient de présenter à la commission d'expor­
tation un travail qui a pour but de consta­
ter l'état actuel des exportations et d'étudier 
les causes qui les entravent. 

Le ministre de l'instruction publique et 
des cultes vient de décider qu à la fin de 
l'annéa scolaire il sera délivré dans chaque 
classe deux nouveaux prix et s ix nouveaux 
accessits aux élèves qui parleront le mieux 
l'allemand et l'anglais. 

La nouvelle de la démission de M. Ducros, 
préfet du Rhône, est démentie par un com­
muniqué adressé au Journal de Lyon, au 
Petit Lyonnais et au Progrès. 

Hier, l'Académie française s'est réunie 
pour entendre la lecture des différents rap­
ports sur les prix de vertu de la fondation 
Monthyon. M. le duc d'Aumale assistait à 
la séance. 

Il a été décidé que les réceptions de MM. 
Alexandre Dumas, Caro et Mézières n'au­
raient pas lieu avant la fin de l'année. 

Un service religieux, en commémoration 
anniversaire de la mort du piince de Condé, 
a été célébré ce malin dans la chapelle de 
Dreux. M. le duc d'Aumale, arrivé hier de 
Besançon pour assister à ce service, n'a fait 
que traverser Paris et s'est rendu directe­
ment à Dreux. 

U Union publie la note suivante sur le 
rôle attribué, à tort et gratuitement, à M. 
le comte de Chambord dans la journée du 16 
mai : 

« La correspondance qui se publie à Ver­
sailles sous le titre de Correspondance de la 
presse catholique et royaliste de province a 
semblé déjà plusieurs fois indiquer que ses 
informations engageaint des responsabilités 
plus hautes que celle de son auteur. 

» Dans un de ces derniers numéros, cette 
correspondance se prétendait « autorisée à 
dire que le vote du 16 mai était dû au ro i» 

• Si cette affirmation signifiait que les 
principes royalistes, absolument opposés à 
la politique constitutionnelle de M. le duc 
de Brolie, ont inspiré les députés qui ont 
voté le 16 mai contre le ministère, nous 
n'aurions rien à objecter. 

» Mais la correspondance dont nous par­
lons a voulu présenter M.le comte de Cham-
bord comme ayant dirigé lui-même la der­
nière campagne parlementaire. Nous som­
mes obligés d'opposer à cette assertion un 
démenti absolu. 

> Les cinquante—deux députés delà droite 

Sui ont refusé leur appui à M. le duc de 
roglie se sont placés, suivant nous, sur le 

véritable terrain monarchique; mais ils ne 

f irétendent pas avoir le monopole de la fidé-
ité royaliste. Si M. le comte de Chambord 

donne un ordre, nous pouvons affimer que 
les cinquante d e u x seront confondus dans 
les rangs de la droite uuie tout entière par 
un même sentiment de discipline et de dé­
vouement. 

» Nous déclarons donc en termes formels 
que l'auteur de la Correspondance de la 
presse catholique et royaliste de province obéit 
à ses seules inspirations et n'a aucune qua­
lité pour donner à entendre que son langa­
ge est autorisé. » 

La famille d'Orléans vient d'être frappés 
d'un nouveau deuil . U Q S dépêche téléfra--
phitiue de lUndan annonce que U prtnst 

Louis, dernier fils du duc de Montpsnsier, 
est mort hier matin. 

Né à Séville le 30 avril 1867, le prince 
Louis était âgé de sept ans . Il était atteint 
depuis plusieurs années d'une maladie qui 
ne laissait malheureusement aucun espoir 
de guérison. 

M. le duc de Montpensier, qui avait per­
du il y a quelques mois son fils aîné, le 
prince Ferdinand,n'a plus maintenant qu'un 
fils, le prince Antoine, et trois filles, dont 
l'aînée est Mme la comtesse de Paris . 

Le journal le Diritto donne dans un de 
ses derniers numéros un document très-
important, qu'il dit avoir M M de Nice, avee 
prière de le publier. C'est la copie du man­
dat impératif s igné par le comité électoral 
de Nice et accepté par les députés Bergondi 
et Piccon. Ce document, s'il est authenti­
que, est appelé à produire une vive sensa­
tion et jettera un grand jour sur la ques­
tion Piccon et suffira à expliquer le suicide 
du député Bergondi. 

A S S E M B L E E N A T I O N A L E 
PRÉSIDENCE DE M . BUFFET 

Séance du vendredi 22 mai 1874. 
La séance est ouverte à deux heures et 

demie. 
Le procès-verbal de la précédente séance, 

lu par l'un des secrétaires, M. Dosjardins, 
est adopté sans rectification. 

Profitons de ce que les députés regagnent 
leurs bancs pour mentionner un bruit qui 
circule dans les couloirs et qui prend beau­
coup de consistance. 

On dit que le maréchal de Mac-Mahon, 
dans une réunion qui vient d'avoir lieu a 
la présidence, s'est écrié : • Je reçois l 'am­
bassadeur d'Allemagne demain, il faut que 
le ministère soit constitué. » 

L'ordre du jour appelle la première dél i ­
bération sur la proposition de MM. Denor-
mandie, Vautrain et plusieurs de leurs 
collègues, tendant à faire indemniser les 
personnes qui ont éprouvé des préjudices 
lors des destructions opérées par le génie 
militaire pour les besoins de la défense 
nationale. — Adopté. 

SI. le président lit ensuite la proposition 
de MM. Talon, le vicomte de Bonald et 
Lenoël, ayant pour objet la protection des 
enfants employés dans les professions ambu­
lantes . — Adopté. 

La séance continue au milieu d'une 
grande agitation causée par les paroles que 

*l'on dit que M. le maréchal de Mac-Mahon 
a prononcées. . . 

Un projet ouvrant des crédits au minis ­
tère de l'instruction publique est adopté 
sans débat» à l'unanimité. 

M. Duvergier de Hauranne dépose une 
proposition tendant à la levée de l'état de 
siège dans le département du Cher. 

La séance est levée à 3 h. 10. L'ordre d u 
jour est épuisé, et il y aura demain rapport 
de pétitiens. 

ÉTRANGER 
ESPAGNE. — Proclamation du général 

Dorregaray. — Le général Dorregaray vient 
d'adresser à ses troupes la proclamation 
suivante : 

« Sa Majesté a daigné m'honojer de 
l'emploi de chef de VEtat-Major de sa vail­
lante armée, que tenait jusqu'à présent 
l'illustre maréchal Elio. 

> Vous me connaissez tous, volontaires, 
j'ai été constamment à votre côté, dès le 
commencement de la guerre, toujours admi-

II rant votre héroïque courage et vos héroïques 
H sacrifices. . 

» J'ai partagé avec vous les périls et les 
privations de la guerre, et j'ai pleuré plus 
d 'uje fois en observant la résignation avec 
laquelle vous supportiez ces souffrances. 

> J'ai aussi partagé avec vous les joies de 
la victoire, et je me suis mêlé à vos réjouis-
sanses comme auparavant à vos peines. 
Continuez comme par le passé à vous m o n ­
trer dignes de Dieu, de la Patrie et du Roi , 
et des nouvelles gloires comme celles de 
Montejurra et Somorrostro viendront a u g ­
menter la liste de vos immortels exploits.^ 

» En avant l volontaires, nous anéanti­
rons la révolution, et je vous piomeUi solen­
nellement de ne jamais me séparer de vous 
jusqu'au triompha où à la mort. 

» Votre compagnon et général, Antonio 
Dorregaray. 

s* 

Roubaix-Tourcoing 
EST T-.HJ N O R D D B L.A. F R A . N O H 

A l ' o c c a s i o n d e l a f ê t e d e l a 
P e n t e c ô t e , l e JOURNAL DE ROU­
BAIX n e p a r a î t r a p a s d e m a i n . 

Le correspondant roubaisien du Pro­
grès du Nord consacre un long article à 
une façade neuve qui s'élèverait en ce 
moment, rue de la Banque, environ à 
deux mètres en avant de l'alignement; 
il constate que les travaux ont été com­
mencés sans autorisation, mais, selon 
lui, la municipalité roubaisienne fermerait 
les yeux sur cette infraction aux règle­
ments. 

L'ami du Progrès se trompe d'époque» 
nous ignorons si Us faits «ju'il «vsnos 


